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[) E 8 A T S: A 1 'alldience pllbl iqlle dll 21 janvier 19_Q1.- les

avollés et avocats ont été entendlls el1 lellrs concllls iOl1S et

plaidoiries.

PlIis 1 'affaire a été n,ise en délibéré poLIr 1 'arret être rendll
à 1 'alldience de ce jollr.

Por jugement en dote du 6 juillet 1995 Duquel 10 Cour seo'réfère
pour l'exposé des fo ils, de 10 procédure et des Hl0yens des
porties, le Tribunol de Gronde Instonce de GRENOBLE 0 :

\

-ordonné la suppression dans le délai de deux mois, sous
astreinte de 1.000 F par jour de retard, dans le contrat type
soumis par la S.A.R.L. 1 Ci #"..,. des

clauses suivantes jugées illicites ou abusives:

-l'article 3 paragraphe 2 al if1éa 2 ef1 ce qu'il fixe la
réalisation de la cof1dition suspef1sive d'obtentiof1 des prêts
f1écessa ires au cI i ef1 t par référence al! seu 1 nlof1tan t de ces
crédits saf1S if1dicat ion des autres cOf1dit lof1s part icul ières
essef1t iel les de ce contrat de fif1af1cemef1t~

-l'article 5 paragraphe 9 en ce qu'il perhlet au
constructeur de suspendre le chantier en cas de retard de
paiement des appels de fonds de plus de 20 jours sans indiquer
ce que se r aie nt les r a p po r t s co /1 t r a c tue l s au cas 0 ii le c lie /1 t
cr it iquera it des travaux /10/1 conformes au descr fpt if
CO/1 trac tue '.-

-l'article 4 fn fil1e el1 ce qll'fl exclllt les pél1alités de

retard polir des défallts de col1forlR;té avec le col1trat qll;

11' allra ;el1t pas lII1 caractère Stlbstal1t;e 1 Olt polir des lRa'l façOl1s

qll f 11e rel1drâ fel1 t pas 1 es Olt vrages impropres à 1 ellr

dest ;11at fO11..
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-ordonné la publication du présent _iugement dans le Dauphiné
Libéré et dans Les Petites Affiches de GRENOBLE à concurrence
de 5.000 F par insertion.. aux frais du cof1structeur..

du présent jl/genlent al/X portes de la
pendant le déla i de tro is mo is.. al/X

-ordol1né l' aff ichage
S.A.R.L. l C
Fra is dl! coI1strl!ctel!r~

la S.A.!:'.L. 1
U _?. 20.000

l'article 700

Cr à payer à

F d'indenll1ité et 5.000 F en

du Nouveau Code de Procédure

-condamné
1 '4:

application
civile..

de

débol./té les parties dl./ sl./rpll./s de lel./rs concll./sions6

condamné la ~-.A#R.L. l, C, aux dépens.

La société 1 C- ,If,lf a interjeté appel

de ce t te déc i s ion pour 1 'el1tel1dre ré to rI/le r en toutes ses
di spos i t iOl1S et va i r conda/llner 1 ' UI F,' 0,

CI. OE L '1. -à lui payer 15.000 F au titre de

l'art ic le 700 du Nouveau Code de Procédure t.-i vil e.

L'U -~ a par cof1tre cof1clu à la cof1firmatiof1 du jugement
quant t1UX trois clauses critiquées par l'appelante, demandaf1t

en outre:

que soiel1t retel1ues COblble abusives les clauses:

l'article 3 § 1 sur la constitution de mandataire..de

1 'article 5 § 1 sur la résiliationde

1 'article 9 § ., sur la livraisonde

-qtle les do/llmages-intér~ts so ient élevés à la SO/l1me de 70. Ol,70

F avec capitalisation des intérêts,
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-qu'il lui soit alloué une indemnité compléHlentaire de 8.000

F au titre de 1 'art icle 700 du Nouveau Code de Procédure L.~ivile
en cause d'appel.

a con tes té 1 es e)(otens ions de c 1 aL/ses abL/s ives

l' int iRlée a ins i qL/e sa demande de doR1Hlages-

La société il

sollicitées par

intérêts.

Il y a lieu d'ex'amine,. succeSSiVeIJlel7t
abusives par le Tribunal et pa,. l'U. 3
soc iété appe l al7te.

les clallses estimées
et contestées par la

1) ARTICLE 3~ 2

Cette clal/se relative au financelHent est ainsi rédigée: "la
condit io'1 suspens ive est réal isée al/ jou,- de 1 'accord des p,-êts
éql/ivalents au monta'1t défini al/X co'1ditions particl/liè,-es par
un Ol/ p ll/s ieu,-s organ i smes p'-êteu,-s",

Le jugeR/en t a cons idéré 1 comn/e 7 e sou tien t 7 '.ur que ne
rete/1 i r que le mo/1ta/1t du pré't sa/1S référe/1ce aux cO/1dit io/1s
particulières était abusif.

La soc tété appe laf1te indique que se 70n la jur isprudence de la
t.-our de Cassat ion.. l'ex' i gence de l'ob ten t iOf1 d' Uf1 pret est
réal isée dès que l'emprunteur a l'assuraf1ce de disposer des
fof1ds f1écessa ires.. c'est à dire dès lors que ce 1 u i-c i a reçu
Uf1e offre correspof1daf1t à ses beso if1S.

Elle estiAle qu'adlllettre que l'emprunteur ait la possibilité de
re fuser que la condit ion suspens ive 11e se réa lise ell
Il 'acceptallt pas l'offre de prUt préselltée par Ull organ isme
ballcaire" mais ell sollicitallt que des conditiollS très
particulières dépelldant de llii seul soient égalelllellt relllplies"
constitllerait lIne obligation potestative 11ulle par application
des disDositiollS de l'article 1174 du Code Civil.
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Elle soutient que le contrat qu'elle propose comporte une
protection de 1 'acquéreur puisque 1 'article 4 des col1ditions
part jcul ières il1t itulé wle final1cemel1t W préc ise quant à la

SOl1lle emprun tée qu'e 1 le es t wcolHposée de pr~t s pr j 11C i pallx a jdés
d'une durée max'imale de 25 ans et d'U11 taux maximum de 12 .: et
de prêts CORlp 1 émel1t a ires 11011 a jdés d'une durée Ilax i HIa 1 e de 20
ans et d'un taux' RlaXiHIUm de 15 ,t,W,

Hais attendu que ces limitations ne sauraient être estiHlées
suffisantes, le jugement déféré ayant à juste titre considéré
que les condit iOllS d 'exécut ion du crédit deva iellt correspol7dre

à la capac ité fillallc ière de l'emprullteur.

lIn' appar tient pas au cons truc leur de fixer lu i -olême des 1

1 im i tes généra les app 1 icab 1 es à tous 1 es COl1 tractan t s ~
potent ie1s# chaque opérat 1011 de prêt devant être il1dividua1 isée;

el1 fonct iOl1 de la s ituat iOl1 de l'elllprunteur.

L 'obtentfon des pr§ts prévue à l'article L. 312-16 du Code de
la Consoblmation (anciell article 17 de la loi de 1979) Ile doit

être considérée co/l1/11e réalisée qL/e lorsque l'offre proposée à
l'emprullteur est confor/l1e nOll SeL/lel/lellt au molltallt du pré"t
sollicité bIais égalemellt aux caractéristiques du fillanceblellt
de l'opéra t ion s t ipu l ées par l ' eblprunteur dans l ' ac te

pr illC ipa l.

L'offre de prêt devant être faite en fonction des possibilités
de l'emprunteur définies préalablemel1t, il 11e saurait y avoir
de caractère protestatif à l'obligatiol1 d'ul1e offre

correspol1dal1t à ces poss ib il ités.

Lac lause qu i l i HI i te l'accord des part ies au Al0n tan t du pr~t
pour es t i H!er ql./e la condi t ion suspens ive es t réa l i sée es t
abus ive.. l'accord des part tes devant être obtel1u 110n seulelllent
sur le montal1t ma is auss i sur la durée et sur le taux du pré't,
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.2) ARTICLE 5 .~ 9 .

Cet art i c 1 e est a i 17 sir é d i 9 é : "e 17 cas der et a r d de pa i e or e 17 t
supér leur à 20 ~iours de l' appe 1 de fonds et après or i se en
demeure par lettre recommandée avec accusé réceptiol7 de la part
du constructeur restée sans effet dans un délai de trois ~iours,
le chant ier sera stoppé 0 Pel7dant toute la durée d'arrêt du
chantier pour non paiel1lent les délais de livraison seront
suspel7dus 0 Les tra vaux IJe seront repr is qu'après pa i emelJ t to ta 1
des sol1lnres restal7t dues Pro

Le Tribunal a estil11é que le ci'ient pouvait avoir à critiquer
l 'exécut ion de travaux comme nof1 cof1forl11e au descr ipt if
contractuel et que cette clause# qui correspondait à uf1e"v7siof7
S7Hlpliste de l'exception d'if1exécutiof1# était abusive COl11hle
inadap tée au déséqu il i bre éCOf7011J ique des part ies cont rac tan tes.

La soc i été N saut i en t qu 'en cas de nol1 conform ité il sera i t
préférab le que l' Ul1e des part les sa i t i nc itée à sa i sir 1 e
Tribul1al, soit parce que le chantier est arrêté, soit parce que
le constructeur 11 'est pas payé.

El le est ime que le consomnlateur de mauva ise fo i sera it
ex"trêmenlent favorisé"puisqu'il pourrait très facilenlellt obtellir
que les travaux so iellt mellés à leur terme tout ell refusallt de
les payer.

Enfil1" elle il1diql/e qlle cette clal/se est col1forme al/x' ternTes
de l'article 231-2 dl/ l.,-ode de la Col1st,.uction et de
l'HabitatioI1" à cel/X de l'artic'le 1799-1 dl/ Code Civil dans sa
rédac t ion de la 10 i dl/ 10 jl/ il1 1994 et à la .iur i sprl/del1ce de
la Col/r de Cassa t i 011 #

L'U. .répliql.le ql.l'l.In maitre de l'ol.lvrage pel.lt sl.Ispendre ses
pa iemen t s pol.lr hlO tifs 1 ég i t j' mes e/1 vertll de l' ex'cep t iO/1
d'inex'écl.ltlof1 et qlle le cOf1strl.lctellr /1e pel.lt llli opposer l.If1e
dellx ième ex'ce.o t ion "d' i f1exécllt i 0/1.
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Elle sol.lligne ql.l'al.l droit d'arrêter le chantier le COflstrl.lctel.lr
s'a r r 0 9 e ce 11.1 i de r e ta r de r 1 a 1 i v rai son d'a 1.1 ta fl t -ce q 1.1 i Il' est

pas prévl.l par 1 'article L.23.t-_? dl.l Code de la COllstrl.lctiofl et

de 1 'Hab itat iOll et est ime ql.le les 110l.lvel les dispos it iOllS de

l'a r tic 1 e 1 799 -1 d 1.1 Code C i vil s 0 Il t sa Il s i Il cid e Il cee Ill' e s p è ce.

Attendu Qu'il y a lieu de prendre en considératiOf7 l'argument
de la société N. Quaf7t à la f7écessité de saisir le Tribunal

en cas de difficulté et de lui offrir cette possibilité en cas
d ' e xo cep t i 0 f7 d' i ne x écu t i 0 f7 i f7 V 0 Q u é e par 1 e mai t r e deI' 0 u V r a g e

Qui pour une cause légitime cessera ses paiements.

Attendu en effet que la clause insérée par le constructeur
i nt e rd i t de fa i tau mai t r e de l' 0 II V r a g e de cr i t i que rut i.-1 e 01 e nt
une éventue lle ma 1 façon ou une non con form i té des tra vau)(. au)(.
docuHlents contractuels et l'oblige à recourir à justice.

\
At tendl/ ql/e ce t te c lal/se aggr~~ ve ai ns i la di spar i té éconohl iql/e
déjà ex'istante entre les parties et ql/'elle doit être déclarée
abusive.

.. 3) ARTICLE -1 OERNIER §

Cet art ic le prévo i t les péna 1 i tés de re tard daf~s l' achè venlen t
de la cons truc t ion et dispose: "pour l' app,.éc i a t i 0" de ce t
achè Venlef~ t les défauts de CO" fornl i té avec 1 e con t,-a t ne SO/~ t
pas p,'fs ell considération lo.rsqu'ils n'Of?! pas LIn caractère
subs tan ti el ni les nIa 1 façons qu i ne rendef? t pas les oLlvrages
OLI êlênlef?ts cf-dessus préc i.>és ihlpropres à leur dest fnat fOI?",

Pour retenir qu'il s'agissait d'une clause abusive le jugehlelrt
déféré a relevé que cette clatlse visait en fait à écarter les
pénalités qui pourraient ~tre envisagées dans le cadre d'une
9 a r a Il t i e de par fa i tee ~. écu t i 01'7 co Il t r a c tue II e .
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L a soc Tété appe 7alJ te i IJdique que 1 ' abselJce de clause

COIJ trac tue 71 e ne saura it COIJS[' i tuer UIJe C 7ause abus ive et qu' i 7

résu1 te des dispos i t iolJS de 7' art ic 1 e L .1_~2-1 du code de la

CO!JSOllln'a t iO!J qu' aUculJ e clause ne peut être i n,posée par 1 e nO!J

professio!Jne1 et que le jUgE~ peut ilJterdire ou 7 imiter une

c7âuse mais !Jè peut édifier LJ!Je rég1eme!Jtation.

La société H. fait valoir par ailleurs que l'article
critiqué reprend Alot pour "ot les dispositions de l'article R
261-1 du Code de la Construction et de l'Habitation.

L'U 3 répliql/e ql/e cet article est sans incidence Sl/r la
clal/se critiql/ée et ql/e ce n'est pas parce ql/e la maisan peut
être récept ionr1ée ql/e le ,:onstrl/ctel/r petIt échapper al/x'
pénalités contractl/elles s'il f1'a pas ter/llir1é les traval/X
prévl/s al/ contrat.",

Attendu que l'article R 261-1 du Code de la COl1structiol1 et de
1 ' Hab f ta t f 011 visé par la soc Tété .If es t pr i s par référence

à l'article 1601-2 du Code Civil.

Il définit l'achèvement par rapport à la réception de l'ouvrage
et au transfert de propriété. En aucun cas- il n'a pour ob~iet
d'exonérer le ,çonstructelJr de~> pénalités qIJ'il pourrait devoir
en cas d'inexécution contractlJelle.

Or, tel est le but poilrsuivi par la clause litigieuse. La
soc i été H. en tend a 711S i pr i ver 1 e ma i tre de l'ouvrage de
tout moyen de press ion à SOl1 el1contre el1 cas de 110n respect
col1tractuel de sa part.

C'est à juste titre
clause était abusive.

le Tribunal telleque a pu dire qu'une
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,4) ARTICLE 3~ 1 :

Non retenu co/ll/lle clause abusive par le Tribunal.. il prévoit que
"le Alaitre de l'ouvrage constitue par les présentes le
cons truc teur /Il a 11 da ta ire pour l' acconlp 1 i ssellel1 t des déJJlarches
et forJJlalités nécessaires à l'obtention du permis de construire
et. s';l y a lieu.. des autre~~ autorisations adJJlinistratives".

Pour l' UFC 38 u/,e te lIe réd,~c t i 0/' perme t au co/'s truc teur de
faire lui-même des modifications techniques ou administratives
au permis de construire sans que le conSO/Rmateur n'e/, ait
con/'a issa/,ce et ce tte clause est con tra ire aux dispos it io/,s de
l'article L.231-3 du Codf? de la Construction et de
l 'Hab itat ion.

La société,lf .estime que les dispositions de cet article ont
été respectées et que lac 1 atl'se du con tra t cr i tiqué do it être

rapprochée des articles 2 alinéa 2 et article 6 qui disposent
respectivement que "le maitre de l'ouvrage four/lira dès la
s ig/lature du présent contrat tous les élél/,e/lts co/lcerna/lt SOfl
terra i/l, nécessaires à la CO/l':. t itut i 0/1 du doss fer de perm i s de
construire" et "les tra...'aux Sf~rO/lt exécutés suivant les règles
de l'art et selon les plans, coupes et élévatio/ls, ai/lsi que
la flotice descriptive et se.S' additifs tels qu'ils SOflt ou

seront signés par le l/1aitre de l'ouvrage et le constructeur",

\

Attendll qll'il réslIlte ,ie ces: dernières dispositions qlle le
fIa it re de 1 'ollvrage de vra néc,~ssa i remen t signer les doclIHlent s
à partir desqllels la constrllctioll sera édifiée.

En conséqilence~ si des modifications étaient apportées ail
perlll i s de const ru ire ~ elles seron t portées à sa cof7na i ssaf7ce
et soillllises à sa si9f7atilre,

L.a c 1 allse~ de l'article -1' § 1 n 'apparait pas abusive
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,5) ARTICLE 5 ALINEA 1 :

Il prévoit que "hormis les deux cas de résiliation prévus par
les col7ditiol7s suspensives lé~.,ales, rappelées à l'article _?ème
du présel7t col7trat, la résili~~tion à l'initiative du maitre de
l'ouvrage 17e pourra interven il'. que contre dédommagelllel7t el7t fer
du constructeur de l'ensemble des diligel7ces.. travaux et
prestations il7tellectuelles qu'il aura réalisé au jour de la
résil iat iol7.

clal/sesoutient cette est abl.lsiveque deuxpolirL'U"
raisons:

-d'u"e part parce qu 'el le "Clubl ie" le dro it de rétractat ion
don t b é" é fi cie 1 e co 11 S 0 Hlm a tell r a LI visa de l' art i c 1 e L 271 -1 du
Code de la Co"strLlct io" et de 1 'Hab itat io"~

\
-d'autre part parce que
dépôt effectué.

l' il,'demn ité peut être supér ieure au

La société H. précise que la faculté de rétractation a été
prévue à l'article 7.1 dernier alif1éa et que l'alinéa 2 de
l'article 5 a qualifié d'ècoJ11pte le dép6t de gara/1ties
contrairement à ce qu'affirme l'if1timée qui voulait y voir desarrhes.

Attel1du que la rétractat ion' est tra itée effect ivement à
l'art ic le 7 cependant sans é'tr,~ nohln,ée.. a il1S i que l'a _iustehlent
relevé le Tribul1al.

Nais attendu que !~ rédaction critiquable_de
saura it ref1dre abus ives les dispos it ions de

-

règlemente les conditions de la résiliation#

l'art icle 7 ,~
l'article 5 qui

Les alinéas 2.. 3.-

résiliation due
d'a VarlCe/llent de

résiliation.

l ' indehln ité de

selon l'état
intervieflt la

4.. 5 p'réc isl~nt le montant de
par 1 ~~ nia i ,tre de 1 'ouvrage
la construction au n!OR!ent où
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L 'enselllb 1 e de ces dispos j t ions ne son t pas en e lIes -mêmes

critiquables. La clause ne .s:era pas retenue comme abusive.

.6) ARTICLE 9 AL INFA 4 ..

Ainsi rédigé "Oans l'hypothèse oi) le maitre de l'ollvrage
op fera i t poLIr une 1 i vra i son ~>lIr son terra i n il sera i t tenll, au
~iollr proposé par le constrllcl~ellr, de se trollver sllr le terra in
afil7 de procéder à la récf'ptiol7, à la vérification et all
déc ha rgemen t des fOll rl7 i t lIr es acc ompa gl7é d' all Il!O i ns dellx.
persol7/7es", L'U... _? 1 'estiHJ'e abusif parce cet article dol7ne
all COl7strllctellr lin POllVO ir discrét ionl7a ire quant à la date de
1 i vra i son des ma tér i allx en X' i t el7core rel7 forcé par l'ex i s tel7ce
d'1I17e amel7de de 1,000 F h'.T. à titre d'indem/7ité ..si le
COl7S01RIRa tellr n'est pas prêt ,i la da te prévue,

Pol./r la société N cette clal./se accorde I./n avantage al./
consoHlHlatel./r en prévoyant 1./11e 1 ivra iSOl1 gratuite sl./r le terra il1
de la constructiol1. En contre partie il doit être présel1t.. J
défaut s'il souhaite une 110uvelle livraison il devra régler le
trânsport des lIlatériâl./x.

El le il1dique être elle-nlê,IJle dépendante de

extérieurs qui lui il1lposent des dates qu'elle
répercuter sur le maitre de l'ouvrage.

fournisseL/rs
ne peut que

Attendu qll'il collviellt de relire la clause jugée abusive par
1 'l/f dans SOll contexte, que 1 'article 9 dont elle est issue
p r é v 0 i t da Il s s 0 Il a 1 i Il é a 2 q u~' 1 e Hl ait r e de l' 0 uv r a 9 eau r a 1 a
possibilité d'opter soit pour la livraisoll de ses fol./rnitllres
sl./r SOll terraill.. soit pour la remise de bOllS d'enlèvemellt
correspolldallt chez les fourll issel./rs,

L'alinéa 3 prévoit l'hypothèse
celle de la livraison.

de l'alinéa 4l'enlèvement..

Le /Jlaitre de l'ouvrage ayant' une possibilité de choix..o la
clause qu i ex. i ge sa présence accompagnée d'au "'0 i ns deux
perso/lnes sur 1 e chan t fer e/1 cas de 1 i vra i SO/1 ne peut e tre
CO/1S idérée comme abus ive~
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La solllme de 1.000 F H.T. pré.vue à l'alinéa 6 n'est pas une

a III e rI de mai sun for" fa i t d' i r1 de m rI i té de t r" a r1 s po r t dan s 1 e cas 0 Ci

la 1 i vr"a i son ne pourr"a i t ê tr.e fa i te par" su i te de l' absel1ce du

Illaitre de l'ouvrage.

7) SUR LES L>ONNAGES-INTi=-RETS ,4CCORL>ES A L 'U,~ -.1 :.

La soc fété N.

de fondement
-sout fe/lt que ces dommages- intérêts n'o/lt pas

juridique et que le pré_iudice n'est pas évalué.

rép 1 fque que déjJ condamnée par Ull arré't du 21 ju fIl

soc Tété appe 1 ante Il' a va f t pas remp 1 acé SOll COll tra t

_jugé défectueu)(.

L'U.1994, 
la

pourtant

Cette association estille qll'e le préjudice collectif est
considérable et demande que le.!; dommages-intérêts soient élevés
J 10.000 Foutre capitalisatil'fl des ifltéré'ts.

A t tendu que l' U 3 ag it en tal1t qu ' assoc i a t i 011 agréée

relat ivemel1t aux fa ils portant Ul1 préjudice direct ou 111direct
à l 'i'1térêt collectif df~S con.>ommateurs#

A ce titre elle est _iustifi'ée à solliciter des donlAlages-
intéré'ts, dès lors que son al:,t ion est recOflnue fOfldée et le

pré j u di ces u b i est ce lu ide l' e fl se Al b 1 e des co Il S 0 ni Al a te u r s .

Le nlontant des dohlhlages- i ntéré' t s accordés en prehl i ère i ns taf1ce
sera pot-té à _?O.OOO F. l.a capitalisati'1 sollicitée sera
accordée dans les terhle~~ de l'article 1154 du Code Civil,

Dl SUR LA PUBLICATION Eir L 'AFIC"ICHAGE bU .JUGEHENT :

La société appelante trouve ces sanctiof7S totalell1ef7t
disproportiof7f7ées et de nature à mettre sa vie ef7 péril avec
1 es cof7séquef7ces qu i ef7 décou 7 era i en t pour l' el1p loi.
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L 'lj,- demande 1 e ma f nt ien de ce t te dispos; t ion prévue par
les tex.tes et de nature à ;;nformer le CO/lsommateur que les
cont ra t s préréd i gés par 1 es pro fess io/l/le l s peuve/lt comporter
des clauses qui ne do ive/lt p~~s être appl iquées.

Attendu que la publicité est en effet le seul moyen d'informer
le consommateur, que la publication dans les deux journaux
[)auphiné Libéré et Pet ites Afl=-iches de GRENOBLE sera confirmée,
que seul l'affichage aux portes de la ~C;.A.R.L. J.';:
C sera suppri/Hé CO/Hme n'étant pas le oloyen de
publicité le plus efficace.

9) SUR L'ARTICLE 700 [JU NOUVEAU CO[JE [JE PROCEl>URE CIVILE...

premièreaccordée à l 'f) instanceen seraLa somme
confirmée

Au titre de l' appe 1 la demand'e de 8.000 F sera accue i 11 i e.

#PAR CES NaTIFS:

LA COUR:

PlIbl iqllemellt et par arrêt colltradicto irel
Après ell avoir dél ibéré collformé/llellt à la loi

COl1firllle le ~iugemel1t du 6 juillet 1995 en ce qu'il a

-ordonné la suppress ion dan's le délai de deux mo i s" sous
astreinte de 1.000 F (H/LLE FRANC~-) par jour de retard~ dans
le contrat type soumis par la S.A.R.L, 1 C

H. H, des clauses suivantes ju9ées illicites ou abusives

k l'article _? paragraphe 2 alinéa 2 en ce qu'il fix'e la

réa 1 i sa t ion de la colldi t i 011 suspells ive d' obten t ion des prêts

Ilécessaires au cI lent par référellce au seul Ilolltant de ces

cr é dit s s a Il sin d i ca t i 0 Il d es .~ u t r e s co Il dit i 0 Il spa r tic LII i ère s

es sen t i e 11 es de ce co Il t rat de fi Il a Il c e hl e Il t,
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* l'article 5 paragrapl7e 9 en ce qu'il pernlet au constructeur

de suspendre 1 e cl7an t ier en c,;s de re tard de Pd fenlen t des
appe ls de fonds de p lus de 20 jours salls indiquer ce que
se r a f e Il t 1 es r a p po r t s co Il t r.a c tue 1 sali cas 0 LÎ 1 e c lie Il t
cr i t fqllera ft des tra vaux /'1011 COll fornles au desc r f pt if

colltractuel..

* l'article 4 in fine en ce qu'il ex'clut les pénalités de

re tard pour des défauts de (:,onforn! i té avec 1 e contra t qu i
n'aura i en t pas lin caractère su'bs taf1 t ie 1 ou pour des R!a 1 façons
qu i f1e ref1dra ief1 t pas les ouvrages i D!prOpres à 1 eur
dest if1at 70/1..

-ordonné la publ icat ion du présent ~iugen'ent dans le Dauphiné
Libéré et dans Les Petites Aff'iches de GRENOBLE à concurrence
de 5.000 F (CINi.7 /;fILLE FRANC;») par insert ion, aux Fra is du

constructeur,

-condanlné la S. A. R. L .I. C ! à payer à

1 'assoc fat ion LIFC _;'8 5. 00L7 F (CINQ MILLE FRANCS) en appl icat ion
de l'art ic 1 e 7L70 du Nouveall Code de Procédure Ci v i le ...

débouté les parties du surplus de l el./rs conc lus 10/1S

le slIrpllls..Réfornlan t pOL/r

Ct.1ndahlne laS,,4, R, l, 1 -C M.' M. .à payer

à l 'as.'Soc fat iOl1 UFC _;'8 la SOhlhle de _;'0,000 F (TRENTE MILLE
FR,4NCS) à t ftre de do/llhlages- intérêts avec cap ital isat ion des

i 11 té r tS' t -'> dan sIe s ter hl e s de l'a r t f cIe 115., d 1I Co de Cf v f 1 et

celle de 8,000 F (HL/IT MILLE FtrANC.S') al/ titre de l'article 700

dv Nol/veall L~ode de Procédt,re C'i v i le en cal/se d' appe 1 ;

Déboute les part les de toutes autres dehlandes ;
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Cof1damne la S.A.R.L. 1..- CC- '! NI .N.' ef1 tous
1 es dépef1s avec app 1 i ca t iof1 des dispos i t ions de 1 1 art ic 1 e 699
du Nouveau Code de Procédure Civile.

Prono/lcé ptlb 1 i qtleme/lt par #.~dame 08REGO 1 Co/Ise f llerl

par Nonsfetlr l>OUrSSET1 Présfdentl et par le Grefffer,

et 

signé
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